
 

Règlement no 2024-201 décrétant une dépense 

de 4 475 000 $ et un emprunt de 4 475 000 $ 

pour la réfection des services municipaux sur 

la route 147 du chemin de la Station jusqu’à 

la rue Jeanne 

Considérant que l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance du conseil tenue le 13 février 2024 et que le projet de règlement a été déposé à cette 
même séance; 

EN CONSÉQUENCE : 

Il est par le présent règlement décrété ce qui suit : 

Article 1 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

Article 2 

Le conseil est autorisé à effectuer, en collaboration avec le ministère des Transports et des 

Matières durables, les travaux de réfection des infrastructures municipales sur la route 147 

entre les rues Station et Jeanne pour une distance de 540 mètres linéaires, incluant les frais, 

les taxes nettes et les imprévus, tel qu’il appert à l’estimation détaillée préparée par les 

Services EXP en date du 19 décembre 2023, laquelle fait partie intégrante du présent 

règlement comme annexe « A ». 

Article 3 

La Municipalité a procédé à l’ajustement des montants de frais incidents et imprévus 

calculés initialement à 15 % afin que ceux-ci respectent les barèmes édictés par le ministère 

des Affaires municipales et de l’Habitation. Ainsi, aux coûts directs de 3 315 083 $ ont été 

ajoutés des frais directs de 5 % pour les taxes nettes applicables, des honoraires 

professionnels de 10 %, des frais de financement de 10 % ainsi que des imprévus de 10 % 

pour un total révisé de 35 % de frais incidents et d’imprévus, totalisant un montant de 

4 475 000 $. 

Article 4 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 4 475 000 $ pour les fins du présent 

règlement. 

Article 5 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé 

à emprunter une somme de 4 475 000 $ sur une période de 20 ans. 

Article 6 

Est également prévu au financement du présent règlement un partage des coûts avec le 

ministère du Transport et de la Mobilité durable dans une entente à être conclue avec le 

ministère. En fonction de la méthode de remboursement à être définie, l’emprunt ou la 

charge fiscale des citoyens se verront réduits de l’application des paiements par le ministère 

sur les travaux réalisés. L’encaissement de la subvention du Programme de transfert pour 

les infrastructures d’eau et collectives du Québec (TECQ) 2019-2023 au montant de 

794 048 $ viendra également réduire le montant de l’emprunt ou la charge fiscale des 

citoyens. 

Article 7 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 

capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement imposé et il 

sera prélevé, annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles 

imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant 

d’après leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 



Article 8 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 

élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est 

autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le 

présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

Article 9 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 

contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la 

totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, 

toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt 

correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la période fixée 

pour le versement de la subvention. 

Article 10 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
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